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Loi régissant l'exportation de l'énergie
électrique

[Sanctionnée le 30 avril 1964]

ATTENDU que les ressources hydrau-
liques constituent l'une des princi-

pales richesses naturelles du Québec;
Attendu que l'énergie électrique est né-

cessaire au développement économique de
notre province et en particulier à celui de
l'industrie secondaire;

Attendu qu'il est urgent d'assurer l'essor
de notre industrie secondaire pour remé-
dier au chômage;

Attendu qu'exporter de l'électricité qui
pourrait être utilisée avantageusement
pour l'expansion de l'industrie secondaire
dans Québec équivaudrait à exporter des
emplois;

Attendu qu'il y a lieu de soumettre à
l'autorité de la Législature l'exportation
et le transport d'énergie électrique hors du
Québec;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente, toute
exportation hors du Québec d'énergie
électrique primaire appartenant à la pro-
vince doit être expressément autorisée par
une loi de la Législature.

2 . Ni la Commission hydroélectrique
de Québec ni le lieutenant-gouverneur en
conseil, ne peuvent, nonobstant toute dis-
position législative inconciliable avec la
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présente, être parties à une entente, à un
bail ou à quelque contrat que ce soit con-
cernant le transport, pour utilisation hors
de la province, d'énergie électrique pri-
maire de quelque source qu'elle origine,
sauf avec l'autorisation expresse de la
Législature.

3 . Cependant si la quantité d'énergie
électrique ne dépasse pas soixante-dix
mille chevaux-vapeur, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut, aux conditions
qu'il détermine, en autoriser l'exportation
ou le transport.

4 . Tout arrêté en conseil adopté en
vertu de l'article 3 doit être publié sans
délai dans la Gazette officielle de Québec
et déposé à l'Assemblée législative dans les
quinze jours de son adoption si elle est alors
en session ou, sinon, dans les quinze pre-
miers jours de la session suivante.

5 . La présente loi ne s'applique pas aux
contrats existants au 31 décembre 1963,
mais s'appliquera au renouvellement et au
prolongement de ces contrats.

6 . Les dispositions des articles 1 et 2
ont leur effet depuis le premier janvier
1964.

7 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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